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Présents :

- Pour la CGT : Stéphanie BUSSIERE et Yves MAGLIONE en qualité d’élu(e) et Mohamed JERIDI, en qualité de représentant syndical.

- Pour la direction : Mmes DAHOUTIA, MANSON et PLANTA.

- Pour l’UNSA : Mmes HILAIRE, ASSAILLY, RUCHON et GASSION et Mr. ROGET.

- Pour la CFE/CGC : Mme FONTANEL.

3 points avaient mis à l’ordre du jour de ce CSE exceptionnel, par la direction. 

En préambule la CGT a rappelé à la direction qu’elle regrettait que  les élus n’aient  eu que la veille, pour préparation de ce CSE, d’un un seul document (celui concernant le point 1) en amont de la réunion concernant ces 3 points, et que d’autre part un CSE exceptionnel, comme son nom l’indique, ne devait avoir pour ODJ que des points limités à des urgences.  

Point 1 : Consultation sur la mutualisation régionale de la plateforme contact tracing :

Les élus CGT ont voté contre ce projet pour 2 principales raisons :

- Perte d’une activité participative à se rendre utile face à la pandémie, pour laquelle  

70 agents s’étaient portés volontaires. 

- Activité permettant à ces agents d’obtenir un plus en rémunération, dues aux heures majorées de cette activité. 
Point 2 : Modification de l’organigramme : structuration de la fonction relation partenaire :
 La drh a lu et informé les élus, en séance, d’un document relatif à ce sujet. Il relate un changement organisationnel au sein de la CPAM, par notamment la création d’une cellule d’accès aux soins :

- permettant de participer à l’animation de formations réglementaires à destination des partenaires.

- être l’interlocuteur expert sur les questions de relations internationales. 

 Pour le pôle expert d’accès aux droits, un appel à candidature en interne va être prochainement diffusé et ouvert pour les agents des services GDB et solidarités ayant les connaissances requises. 

 La CGT prend acte de cette réorganisation, tout en soulignant que c’est une des conséquences négatives de la mutualisation forcée de TRAM RI, qui a eu pour conséquence la perte de compétences que notre caisse avait auparavant, en rappelant au personnel  que les élus CGT avaient eu donc bien raison de voter contre cette mutualisation. Il est fort de voir que nous sommes dans l’obligation de revenir à l’acquisition locale de ces pertes de compétence due à cette mutualisation imposée.

Point 3 : Accompagnement des personnes sans - abris hébergées à titre temporaire (Lettre Réseau DDO-78/2020) ;
La drh a lu et informé les élus, en séance de cette lettre réseau. 

Ce dispositif prévoit d’éviter toute mise à la rue de personnes et familles dans le contexte sanitaire actuel  et ce jusqu’au 10 juillet. L’action, alliant CAF et CPAM, consiste à aller à la rencontre de ces personnes sans abris pour leur permettre d’obtenir un hébergement protecteur/à la Covid.

Pour la CPAM, ce sont nos conseillers de la mission accompagnement santé qui seront mobilisés sur ce projet. 

4 structures drômoises ont été  identifiées (l’ANEF de Valence, ANAIS de Nyons, CCAS de Die et les restaus du cœur insertion). 

Un bilan sera ensuite envoyé à la CNAM le 20 juillet. 

 Les élus CGT  ont  demandé d’avoir ce document par mail, afin de pouvoir si besoin s’y référer en cas de besoin de relayer ces informations importantes pour la population concernée.  

Question diverse :  

 Une note relative à la récupération du 15 aout va être adressée au personnel (via noria). 

 C’était une demande des élus lors du CSE du mois dernier. 

La récupération de ce jour férié tombant un samedi, pourra se faire sur la période du 14 aout au 30 septembre. Les salariés auront jusqu’au 13 aout pour inscrire le jour de leur choix. 
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